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Gilbert Fossoun Houngbo a été réélu mercredi pour un nouveau 
mandat de quatre ans à la présidence du Fonds International pour le 
Développement Agricole (FIDA).

Porté en 2017 à la tête de l’institution, l’ancien Chef du gouvernement du 
Togo (2008-2012) a, au cours de son premier mandat, jeté les bases d’une 
intensification des actions à l’endroit des populations rurales. Ce qui a 
permis de passer de 97 millions de personnes impactées à 132 millions. 
A l’endroit de son ancien Premier Minustre, Faure Gnassingbé n’a pas 
caché son enthousiasme. «J’adresse mes chaleureuses félicitations à 
notre compatriote M. Gilbert Houngbo pour sa réélection à la tête du Fonds 
International pour le Développement Agricole (FIDA). A ce haut cadre 
chevronné, je tiens à réitérer la fierté et l’honneur qu’il inspire à notre pays», 
a-t-il écrit.
Le Président togolais se dit disponible à travailler avec son compatriote pour 
le développement du Togo. «Nous sommes disposé à poursuivre avec lui, le 
travail remarquable entamé au service de l’entrepreneuriat rural au Togo et 
à l’échelle continentale», a-t-il rassuré.
Réélu, Gilbert Fossoun Houngbo a décliné son programme. «Ma première 
priorité sera la consolidation des réformes engagées au cours des quatre 
dernières années afin que la trajectoire du FIDA vers le doublement de 
son impact d’ici 2030 devienne irréversible», a-t-il déclaré sur son compte 
twitter, une fois sa reconduction actée par le Conseil des gouverneurs du 
Fonds basé à Rome.
Un accent particulier devrait être mis sur les défis engendrés par la pandémie 
de Covid. 
Au Togo où le FIDA appuie les initiatives agricoles comme le MIFA et le 
PNPR , la nouvelle a été également saluée par le Premier ministre Victoire 
Dogbé.

La Rédaction

LE PRESIDENT FAURE EVOQUE 
«LA FIERTE ET L’HONNEUR 

QUE CE CADRE CHEVRONNE 
INSPIRE A NOTRE PAYS»

Réélection de Fossoun Houngbo à la tête du FIDA 20e Forum Economique Internationale sur l’Afrique

« Nous avons décidé de placer 
l’être humain au centre de 
toute action en commençant 

par la préservation de sa santé». 
C’est par l’une de ces déclarations 
phares que le Premier ministre 
togolais Victoire Tomegah Dogbé a 
pris part au 20e Forum Economique 
Internationale sur l’Afrique ce lundi.

La cheffe du Gouvernement a 
exposé au monde, la vision du Togo 
pour «investir pour une relance 
durable en Afrique» qui constitue 
également le thème qui a réuni les 
participants de haut niveau tels que 
le Président Macky Sall du Sénégal 
et son homologue du Madagascar.  

Organisé par le Centre de 
Développement de l’OCDE 
(Organisation de Coopération 
et de Développement 
Economique),l’événement qui 
devait initialement se tenir à 
Dakar, s’est déroulé virtuellement, 
avec la participation de plusieurs 
personnalités de haut niveau. Pour 
l’OCDE, la crise du covid-19 met en 
exergue des obstacles majeurs qu’il 
faudra absolument résoudre.

Le Premier ministre est revenu 
sur les initiatives prises par le 
gouvernement togolais  qui, fort des 
leçons apprises de la pandémie, 
a défini les piliers de la relance 

togolaise en l’adaptant à la nouvelle 
feuille de route quinquennale. 
Renforcement de l’inclusion et 
de la résilience des populations, 
consolidation de la paix et de 
l’harmonie sociale, réduction des 
inégalités ou encore autonomisation, 
constituent notamment les maîtres-
mots de la vision du Togo de demain, 
voire de l’Afrique.

C’est dans ce sens que les autorités 
togolaises s’attellent à mettre en 
place des politiques sociales avec 
l’effectivité prochaine de l’assurance 
maladie universelle, du système 
d’identification biométrique pour un 
meilleur ciblage des interventions, 
et des transferts monétaires, a-t-elle 

expliqué.

Dans le même temps, le système 
éducatif et l’insertion professionnelle 
sont repensés, afin de les adapter 
aux besoins du pays. Et pour le 
Togo qui ambitionne de devenir 
l’un des pays les plus connectés 
du continent via la fibre optique, 
la digitalisation des services est 
devenue impérative. En atteste 
l’une des dernières décisions prises 
par le gouvernement à l’endroit des 
services de génie civil.
Pour réussir cette relance, «il faudra 
faire preuve  d’anticipation, d’agilité 
et de flexibilité», a-t-elle conclu 
Victoire Dogbé.

Togoreveil

La Cheffe du gouvernement Mme  Victoire Tomégah-
Dogbé a reçu ce  ce mardi 23 février 2021 à la Primature 
le Directeur Général de la Société d’Exploitation du 
Guichet Unique pour le Commerce Extérieur (SEGUCE 
TOGO), Olivier Lederer. Les échanges ont porté sur les 
avancées enregistrées depuis 2014 dans la mise en 
œuvre du guichet unique au Togo.

‘’Nous avons rencontré Mme le Premier Ministre pour lui 
faire le point annuel de 2020 sur la société d’exploitation 
du guichet unique pour le commerce extérieur 
(SEGUCE), les différents points d’avancée du guichet 
unique durant l’année écoulée, notamment les avancées 
qui étaient très attendues par les acteurs comme, la 
possibilité de paiement en ligne des documents de 
frais unique. Aujourd’hui ils peuvent payer en ligne 

par virement bancaire et n’ont plus obligatoirement 
besoin de se déplacer aux guichets des banques pour 
payer’’, a affirmé Olivier Lederer, Directeur général de la 
SEGUCE TOGO.
Il s’agit aujourd’hui selon M. Lederer, d’une grande 
avancée de dématérialisation et de digitalisation 
conformément à la politique du gouvernement. Le guichet 
unique à ce jour, collecte les recettes des différentes 
structures et les reverse immédiatement et directement 
sur leurs comptes, ce qui n’était pas possible avant. 
Démarré en 2014, le guichet unique pour le commerce 
extérieur, avec son système d’information automatisé, 
optimise et sécurise les procédures des acteurs publics 
et privés liées à l’importation, à l’exportation, au transit 
et au transbordement des marchandises.

Togoreveil

LE PREMIER MINISTRE VICTOIRE DOGBE 
APPELLE LES  PAYS AFRICAINS A FAIRE PREUVE 
D’ANTICIPATION, D’AGILITE ET DE FLEXIBILITE

VICTOIRE TOMEGAH DOGBE  ÉCHANGE AVEC 
LE DIRECTEUR GENERAL DE SEGUCE TOGO

Grandes avancées du guichet unique
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Il n’y aura fallu que 48 heures pour la mission 
d’information et de contacts de l’Organisation 
Internationale de la Francophonie, les 

missions   d’observation électorale de la 
CEDEAO et de l’Union Africaine, pour rendre 
leur verdict sur le déroulement de l’élection 
présidentielle au Niger.
 Ce dimanche 21 février 2021, le Niger votait 
pour le compte du deuxième tour de l’élection 
de son Président de la République. Ces 
différentes missions saluent une bonne tenue 
du scrutin, jugé satisfaisant, après plusieurs 
bureaux de vote sillonnés.    

Conduite par la Présidente de l’Assemblée 
nationale togolaise, Yawa Djigbodi Tsègan 
, la Mission d’Information et de contacts de 
la Francophonie a aussi rendu public son 
rapport sur le processus. Conformément à 
son mandat, elle a recueilli des informations 
sur les conditions de préparation et de tenue 
du deuxième tour du scrutin présidentiel et 
veillé au renforcement de la confiance entre 
les parties prenantes. Elle a souligné que 
les améliorations apportées à l’organisation 
matérielle de l’élection ont permis son bon 
déroulement.

Elle  note aussi par ailleurs un fort engouement 
des électeurs et relève le caractère inclusif et 
transparent du processus électoral, toutefois, 
elle lance un appel à l’endroit des acteurs 
politiques et de la société civile.

«Au regard des observations précédentes, la 
MIC relève que le deuxième tour de l’élection 
présidentielle du 21 février 2021 a été 
caractérisé par l’inclusivité , la transparence 
des procédures et des opérations électorales 
à toutes les étapes et que ce scrutin s’est 
déroulé globalement dans le calme. La MIC 
salue les autorités nigériennes et les autorités 
électorales pour avoir organisé ces élections 
dans la transparence et l’inclusivité, et dans 
un contexte particulièrement difficile tant sur 
le plan de la sécurité que de la pandémie 

que nous vivons. Elle exhorte l’ensemble des 
partis politiques, la société civile, ainsi que les 
institutions concernées à maintenir l’inclusivité 
et la transparence jusqu’au terme du processus 
électoral. La MIC appelle les candidats et les 
acteurs politiques à attendre la proclamation 
des résultats provisoires par les institutions 
compétentes, et à recourir, le cas échéant, 
aux voies légales de recours prévues par les 
textes, notamment la Cour constitutionnelle. 
Elle appelle à poursuivre la concertation 
entre les acteurs politiques et autres parties 
prenantes afin de créer et d’affermir un climat 

de confiance dans la période post-électorale», 
a déclaré Yawa Djigbodi Tsègan, Cheffe de la 
Mission d’Information et de Contacts de l’OIF. 
Après avoir déploré l’incident malheureux 
survenu le jour du scrutin à Dargol dans la 
région de Tilabéri dans lequel des agents de 
la CENI ont perdu la vie, la MIC a présenté 
ses sincères condoléances au peuple nigérien 
ainsi qu’aux familles des victimes.
La Mission d’Information et de Contacts 
de l’OIF a en outre remercié la population 
nigérienne pour l’accueil excellent qui lui a été 
réservé, ainsi que les autorités nationales qui 

ont facilité son déploiement et son travail sur 
le terrain.
Rappelons que selon les résultats 
provisoires publiés mardi en fin de journée 
par  la Commission Electorale Nationale 
Indépendante (CENI), le candidat Mohamed 
Bazoum, remporte le second tour de l’élection 
présidentielle nigérienne avec 55,75 % des 
voix, devant l’ancien président Mahamane 
Ousmane (44,25 %). Le taux de participation 
est estimé à 62,91%.

Togoreveil

LES MISSIONS DE L’OIF, DE LA CEDEAO ET DE L’UA ONT OBSERVE UN 
«SCRUTIN TRANSPARENT ET INCLUSIF»

Mohamed Bazoum élu Président du Niger avec 55,75 %

Cheffe de la délégation d’une 
mission d’information et de 
contacts de la Francophonie, 

la Présidente de l’Assemblée 
nationale togolaise, Yawa Djigbodi 
Tsègan a été reçue ce lundi 22 
février 2021 par le Président nigérien 
Mahamadou Issoufou.
Les échanges ont porté sur le point 

de leur mission avant, pendant et 
après le scrutin présidentiel du 21 
février 2021 qui a mobilisé environ 
7,4 millions d’électeurs.
Ce voyage de la présidente de 
l’Assemblée nationale togolaise 
s’inscrit dans le cadre du deuxième 
tour de l’élection présidentielle au 
Niger.

La délégation a présenté au Chef de 
l’Etat nigérien et au peuple nigérien, 
ses condoléances suite à l’attaque 
qui a causé la mort de 7 agents 
de la CENI dans l’exercice de leur 
fonction dimanche dans la région de 
Tillaberi.

Togoreveil

MME YAWA DJIGBODI TSEGAN REÇUE PAR 
LE PRESIDENT ISSOUFOU MAHAMADOU

Deuxième tour de l’élection présidentielle au Niger
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Attaque djihadiste contre le convoi togolais de la Minusma

Le Mouvement des Jeunes Sans 
Frontière pour le Développement 
du Togo (JSFDT) a imploré 

la protection de Dieu pour le 
rétablissement  des soldats togolais 
blessés dans l’attaque djihadiste au 
Mali ainsi que le repos de l’âme de 
leur frère d’armes qui a succombé 
suites à ses blessures.
Ce jeudi 18 février 2021, membres 
actifs et sympathisants du 
mouvement  JSFDT ont assisté à 
une messe spéciale demandée à la 
paroisse St Antoine de Padoue de 
Hanoukopé à Lomé.
Ce mouvement qui rassemble les 
jeunes d’ici et d’ailleurs pour le 
développement du Togo témoigne 
son soutien à la grande famille des 
forces de défense et de sécurité, par 
la même occasion.
«Suite à l’attaque meurtrière dont a été 
victime un convoi comprenant des militaires 
togolais au Mali et ayant occasionné des 
nombreux blessés graves ainsi que des 
pertes en vies humaines, le mouvement 
JSFDT apporte son soutien entier à la 
grande famille des forces de défense et 
de sécurité», a réitéré le mouvement 
dans un communiqué.
Il  dit également compatir aux 

douleurs des familles éplorées 
dans ces dures épreuves ainsi qu’à 
tout le peuple malien qui fait face 
au terrorisme et extrémisme. «Le 
mouvement JSFDT apporte son soutien 
indéfectible à l’engagement de notre Nation 
aux côtés du peuple malien dans la lutte 
contre le terrorisme et l’extrémisme», peut-
on lire dans le communiqué.
«Nous sommes convaincus que 
la stabilité de notre pays et la 
préservation de l’intégrité territoriale 
du Togo passe inexorablement par la 

victoire de la coalition militaire dans 
laquelle est engagée notre vaillante 
armée, dans le Nord Mali», souligne 
le mouvement dans la note signée 
par son Secrétaire Exécutif Marcel 
Tchato Namandji.
Pour rappel, une base temporaire 
du convoi togolais de la Minusma a 
été attaquée au mortier et à l’arme 
automatique vers 7 h (locales et 
GMT) près de Kéréna (Mali) la 
semaine dernière.

Togoreveil

LE  MOUVEMENT JSFDT TEMOIGNE SA 
SOLIDARITE ENVERS LA GRANDE FAMILLE 

DES FORCES DE DEFENSE ET SECURITE

Une cérémonie d’adieux en l’honneur du Capitaine Wodjo Biguilinibe, 
décédé le 12 février dernier à Dakar a été observée ce mardi février 
2021 par la Mission Multidimensionnelle des Nations-Unies pour la 

Stabilisation au Mali (MINUSMA). 
Représentant spécial du SG de l’ONU,’ leadership de la Minusma, autorités 
maliennes  et  représentant du Consul du Togo au Mali ont rendu  un ultime 
hommage au casque bleu avant le rapatriement au Togo de la dépouille 
mortelle du capitaine.
Membre du 8ème bataillon togolais déployé à Douentza, le Capitaine 
Biguilinibe avait été grièvement blessé lors de l’attaque de la base temporaire 
de Kerena deux jours plus tôt. C’est à Dakar, capitale du Sénégal où il a été 
évacué qu’il rendra l’âme.
Tombé au champ d’honneur, «le Capitaine Biguilinibe incarnait le leadership 
militaire nécessaire à la réussite de toute mission de paix», a déclaré le 
commandant des forces de la Mission, le Général Gyllensporre. Wodjo 
Biguilinibe avait 39 ans. Il laisse derrière lui une veuve et 3 orphelins.

Togoreveil

L’ONU REND  UN DERNIER 
HOMMAGE AU CAPITAINE 

WODJO BIGUILINIBE
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Afin de mieux comprendre 
comment les discriminations 
juridiques entravent l’emploi 

et l’entrepreneuriat des femmes 
dans le monde, la Banque Mondiale 
publie régulièrement   le rapport  « 
Women, Business and the Law» en 
français « Les Femmes, l’Entreprise 
et le Droit ». Ce rapport qui analyse 
les lois et les réglementations 
qui affectent les opportunités 
économiques des femmes dans 
190 économies permet de noter 
les pays selon huit  indicateurs que 
sont la mobilité, le lieu de travail, le 
salaire, le mariage, la parentalité, 
l’esprit d’entreprise, les actifs et 
la retraite. Ces indicateurs sont 
structurés autour des lois au début, 
au cours et à la fin de la carrière 
des femmes et s’alignent sur les 
décisions économiques que ces 
dernières prennent à différentes 
étapes de leur vie. Dans son édition 
2021 publiée au cours de ce mois 
de février, le Togo, avec un score de 
84,4, se classe à la 7ème place en 
Afrique et au 1er Rang en Afrique 
de l’Ouest. Avec cette moyenne 
qui le classe devant d’autres  pays 
africains comme le Liberia, la 
Côte d’Ivoire, la Mozambique, la 
Zambie, la Tanzanie, le Kenya, 
le Rwanda, la RDC, le Bénin, le 
Ghana, Madagascar, le Sénégal, 
soit devant plus d’une quarantaine 
de pays africains, les Togo se 
distingue comme l’un des rares 
pays du continent dans lesquels 
les femmes se voient accorder 84% 
des droits reconnus aux hommes. 
L’île Maurice occupe la première 
place en Afrique-subsaharienne  
avec un score de 91.9, soit 
seulement un écart de 7,5 de plus 
que le Togo. Cette performance du 

Togo, vient confirmer les efforts du 
gouvernement dans l’amélioration 
constante et soutenue du cadre 
réglementaire et surtout la promotion 
du leadership féminin dans les 
activités économiques et politiques 
avec une participation effective 
et influente des femmes dans les 
instances de prises de décisions. Ce 
rapport témoigne aussi et surtout  de 
la réduction de l’écart entre les sexes 
en matière de développement, de la 
forte participation des femmes au 
marché du travail, de leur accès à un 
emploi moins vulnérable et de leur 
représentation dans les parlements 
nationaux. S’agissant du Togo, il 
est à noter que, longtemps restés le 
terrain de prédilection des hommes, 
pour la première fois, les postes 
de Présidente de l’Assemblée 
Nationale, du Premier Ministre, du 
Secrétariat Général de la Présidence 
et du Ministre de La Défense sont 
revenus aux femmes. Pour la 
première fois, on note également 
un accroissement du nombre de 
femmes qui constituent d’ailleurs 
le 1/3 des membres de  l’actuel 

gouvernement dirigé par une femme. 
De nombreuses autres femmes sont 
dans  la gestion des communes 
en tant que conseillers municipaux 
ou à la tête de plus Directions 
Générales dans l’administration 
publiques ou parapublique. Sur 
le plan économique, le nombre 
d’entreprises créées a augmenté au 
cours de ces dernières années avec 
une progression  significative de la 
proportion de femmes entrepreneurs 
grâce à l’incitation du gouvernement 
à l’esprit entrepreneurial et aux 
aides spécifiques accordés aux 
femmes pour créer une entreprise. 
Plusieurs réformes mises en œuvre 
sont à la base de cette vitalité 
constatée  depuis quelques années 
et qui se sont accentuées depuis 
début 2018 réduisant les coûts de 
façon générale, combinée à une 
diminution drastique et effective du 
délai de création d’une entreprise. Au 
Togo, la progression de la proportion 
de femmes entrepreneurs, se 
justifie également par la force des 
différentes politiques en faveur de la 
consolidation du tissu économique 

et du développement par de 
nouvelles mesures prises pour 
faciliter le partage des risques avec 
les mécanismes de financement 
tel que le MIFA et le FNFI. Une 
volonté politique a été d’ailleurs 
marquée dans ce sens en appui 
à tout cet arsenal de promotion 
de l’entreprenariat féminin avec 
la décision du Président de la 
République d’octroyer  25% des 
marchés publics aux jeunes et 
femmes entrepreneurs Togolais. 
Sur le plan social, au Togo, les 
règlementations de liberté de 
circulation, d’accès à l’emploi, de 
rémunération au travail et des 
prestations de retraites sont les 
mêmes pour les femmes que pour 
les hommes. En matière de propriété 
et de succession, les femmes ne 
détiennent que 80% des droits dont 
disposent les hommes. 
Fort de ce nouveau classement et 
dans sa vision et son engagement 
de faire de la femme togolaise un 
acteur majeur du développement, 
d’autres réformes sont attendues 
dans les prochains jours. Des 

sources proches de la Présidence 
de la Républiques annoncent des 
dispositions légales sur la violence 
domestique, la discrimination 
fondée sur le genre de la part des 
créanciers en matière d’accès au 
crédit ainsi que la reconnaissance 
de la contribution non monétaire des 
femmes au moment du divorce.
Pour revenir au Rapport  « Women, 
Business and the Law » (Les 
Femmes, l’Entreprise et le Droit) 
de la Banque mondiale, il est parti 
de ce triste constat que dans le 
monde, les femmes représentent 
la moitié de la population, mais de 
nombreuses lois et réglementations 
continuent de les empêcher d’entrer 
dans la vie active ou de créer une 
entreprise. Ces discriminations 
peuvent avoir des effets durables 
sur leur inclusion économique et 
leur participation économique. Il 
travaille à accompagner les Etats à 
réduire les inégalités étant entendu 
que l’égalité des sexes est un 
élément essentiel de la croissance 
économique.
Dans ce Classement mondial 2021, 
couvrant la période 2019-2020,  dix 
économies à savoir la  Belgique, le 
Canada, le Danemark, la France, 
l’Islande, l’Irlande, la Lettonie, le 
Luxembourg, le Portugal et la Suède 
sont celles qui ont obtenu un score 
de 100,  ce qui signifie que dans ces 
pays, les lois accordent les mêmes 
droits aux femmes et aux hommes 
dans les domaines évalués. Entre 
2019 et 2020, vingt-sept économies 
de toutes les régions ont adopté des 
réformes visant à renforcer l’égalité 
genre.

Germain POULI

LE TOGO CLASSE 1er EN AFRIQUE DE L’OUEST ET 7e  SUR LE CONTINENT
Classement  “WOMEN, BUSINESS AND THE LAW 2021” sur l’entrepreunariat et le leadership féminin  dans le monde
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LA HAAC MENACE D’EXCLU-
SION LES JOURNALISTES QUI 

S’ADONNENT A CES PRATIQUES

Chantage et Escroquerie dans la presse togolaise

La Haute Autorité de l’Audiovisuel et de 
la Communication (HAAC) dénonce des 
manœuvres et tentatives de chantage 

et d’escroquerie de certains journalistes ou 
Directeurs de Publications auprès de paisibles 
citoyens. Suite à de diverses plaintes et 
informations qui lui sont parvenues, la HAAC 
selon un communiqué rendu public ce 22 
février «condamne de tels procédés qui 
n’honorent pas la profession. Elle met en 
garde les journalistes qui se livrent à ce genre 
d’actes qu’ils encourent de sévères sanctions 
pouvant aller jusqu’à l’exclusion du corps des 
professionnels de la communication.»
Selon le communiqué « sous le prétexte de 
détenir des informations les mettant en cause 

dans leur vie privée ou professionnelle, ces 
journalistes exigent de leur cible de l’argent en 
contrepartie de la non publication ou diffusion 
de celles-ci. D’autres journalistes reçoivent de 
l’argent de certaines personnes dans le but de 
publier des articles incriminant des citoyens, 
sans user de procédés professionnels en vue 
de recouper et de vérifier les informations en 
leur possession.»
La HAAC rappelle pour celà aux professionnels 
des médias que l’article 42 du Code de la 
presse et de la communication condamne 
de tels agissements, en ces termes : « Dans 
l’exercice de leur profession, le journaliste, 
le technicien des médias et l’auxiliaire 
de presse doivent observer une intégrité 
morale. Ils ne doivent accepter, en dehors 
de la rémunération qui leur est due par leur 
employeur, aucune avantage soit pécuniaire, 
soit en nature quelle qu’en soit la valeur, 
qui pourrait limiter leur objectivité et leur 
indépendance professionnelle ou d’opinion. Ils 
ne doivent céder à aucune pression tendant 
à corrompre l’exactitude de l’information. Ils 
ne doivent, en aucun cas, conditionner la 
publication d’information en leur possession 
à une rémunération ou toute autre forme 
d’avantages».

La HAAC invite ainsi tous les professionnels 
des médias à un strict respect des règles 
déontologiques et éthiques de la profession.

Togoreveil

Après la levée du couvre feu, le 
Gouvernement decide de l’activation 
du programme Novissi pour les 

populations de la région des Savanes à 
compter de ce Lundi 22 fevrier 2021. D’après 
le communiqué du gouvernement en date du 
22 février, cette mesure vise à accompagner 
pendant deux semaines à compter du lundi 
22 février les personnes et familles, les plus 
vulnérables de cette région dans la reprise 
des activités économiques. Le gouvernement 
invite donc les populations à rester vigilantes 
et à ne donner sous aucun prétexte, leur carte 
d’électeur ou le numéro NFS de la carte à de 
tierces personnes pour se prémunir contre 
d’éventuelles tentatives d’usurpation d’identité 
ou de fraude.
L’activation du programme NOVISSI dans 
les.Savanes concerne les populations des 
préfectures de Cinkassé, Kpendjal, Kpendjal 
Ouest, Oti, Oti-sud, Tandjouaré et Tone. Elles 
vont bénéficier d’une tranche d’aide, soit 6125 
FCFA pour les femmes et 5250 FCFA pour les 
hommes. Les localités de cette région étant, 
majoritairement rurales, l’aide est octroyée à 
toute la population adulte à l’exception des 
fonctionnaires, des personnes inscrites à la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale et/ou la 
Caisse de Retraite du Togo.

Selon le communiqué du gouvernement, 
les prérequis pour bénéficier du programme 
restent inchangés à savoir : avoir une carte 
d’électeur valide postérieure à l’an 2018, 
s’inscrire en composant le *855#, puis 
choisir l’option 1 « S’inscrire au programme 
«NOVISSI», et fournir ensuite les informations 
demandées.
Il faut signaler que la levée des mesures 
restrictives dans la Région est consécutive 
à l’adhésion aux mesures barrières qui a 
permis la réduction des cas de contamination. 
Le gouvernement exhorte les populations au 
respect des mesures prises dans le cadre de 
l’État d’urgence sanitaire en vigueur sur le 
territoire national. Pour d’amples informations 
les populations sont invités à consulter le site 
web: https: Novissi.gouv.tg  / Contact 855.
Pour le gouvernement les gestes barrières, 
distanciation sociale, isolement volontaire des 
cas suspect restent les meilleures armes pour 
lutter contre la propagation de la Covid19.
Lancé le 8 avril 2020, «NOVISSI» soutient 
les travailleurs du secteur de l’informel qui 
risquent de perdre leur revenu journalier, à 
cause des mesures restrictives prise par l’État 
pour freiner la propagation de la pandémie.

Togoreveil

LE GOUVERNEMENT LANCE LE 
PROGRAMME NOVISSI DANS LA 

RÉGION DES SAVANES

Riposte contre la Covid19

La région des Savanes 
(extrême Nord Togo) 
n’est plus à partir de ce 

dimanche 21 février 2021 
bouclée et sous couvre-feu.
Les mesures de restriction 
mises  en vigueur depuis un 
mois dans cette région du 
Togo en raison de la flambée 
des cas de contamination 

sont officiellement levés.
Selon les autorités sanitaires, 
la situation semble maîtrisée 
et une réduction progressive 
du nombre de cas est 
observée au fil des semaines. 
La circulation des personnes 
peut ainsi reprendre entre les 
préfectures de la région.
Les populations sont invitées 

à poursuivre le respect 
des recommandations qui, 
associées à la prochaine 
campagne de vaccination, 
permettront d’endiguer la 
pandémie.
Le pays a de nouveau 
enregistré plusieurs cas de 
contamination du coronavirus.

Didier Marcel Ledoux

LA REGION DES SAVANES HORS 
BOUCLAGE ET COUVRE-FEU

Mesures de restriction

5

Classé dans le patrimoine national togolais, les emblématiques hauts fourneaux de Bandjeli 
en  pays Bassar, attirent l’attention du Gouvernement togolais et ses partenaires.
Le ministère de la culture et du tourisme procédera au lancement d’un projet pour la 

valorisation de ce riche site touristique et culturel situé au nord Togo.
La réalisation des travaux soutenus par le Service de Coopération et d’Action Culturelle de 
l’ambassade de la France sera mise en œuvre en 2021 et 2022. Elle doit permettre de préserver 
le patrimoine culturel du pays Bassar et donc du Togo à travers le tourisme. La localité abrite en 
effet un des centres sidérurgiques les plus anciens et les plus importants d’Afrique de l’Ouest. 
Il rassemble des fours ayant servi à la réduction du minerai de fer, ainsi que des vestiges de 
toute la chaîne opératoire. Une tradition culturelle et technique inventive qui a perduré pendant 
plus de deux millénaires, en s’exportant également au Burkina Faso, au Bénin et au Ghana via 
ce qui a été appelé «La Route de Fer », à en croire le site de la présidence de la République 
togolaise.
En dehors des fourneaux de Bandjeli, les danses du feu T’Bol sont également un autre marqueur 
identitaire du patrimoine Bassar.

Marcel SOGLO

LANCEMENT DU PROJET POUR 
LA VALORISATION DES HAUTS 

FOURNEAUX DE BASSAR

Tourisme

ActualitéActualité
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Réunis ce mercredi 
24 février 2021 pour 
la cinquième fois 

en  Conseil des Ministres 
à la Présidence de la 
République, les membres de 
l’équipe Victoire Tomégah-
Dogbé   sous l’autorité 
de Faure  Gnassingbé, 
Président de la  République, 
ont examiné, un avant-
projet de loi et écouté deux 
communications. Au titre 
de l’avant-projet de loi, 
le Conseil a examiné les 
modifications additionnelles 
apportées à la loi du 29 
décembre 2020 portant 
code du travail. 

En effet, dans le but de 
renforcer la modernisation 
des relations sociales, le 
Gouvernement a souhaité 
apporter des modifications 
additionnelles notamment 
quant aux conditions et 
modalités de création des 
organisations syndicales 
ainsi qu’à l’exercice du droit de 
grève.

Ces propositions de modifications 
visent à promouvoir davantage 
le dialogue social et l’esprit de 
compromis au sein des entreprises 
ou secteurs d’activités. De plus, elles 
favorisent le développement d’un 

syndicalisme plus responsable afin 
de préserver les droits des salariés, 
l’activité économique et les emplois. 
En outre, le Conseil a entendu une 
première communication relative à la 
ratification de la convention de 2010 
sur les dommages liés au transport 
en mer de substances nocives et 
dangereuses (SNPD) présentée par 
le ministre de l’économie maritime, 

de la pêche et de la protection 
côtière.

La convention SNPD innove en 
instituant un régime à deux (2) 
niveaux pour les indemnités versées 
à la suite de sinistres en mer portant 
sur des substances nocives et 
potentiellement dangereuses.

Le premier niveau est constitué 
par une assurance obligatoire 
contractée par les propriétaires 
de navires. Lorsque l’assurance 
ne s’applique pas à un sinistre ou 
est insuffisante pour couvrir les 
demandes d’indemnisation, un 
deuxième niveau d’indemnisation 
sera assuré par un fonds constitué 
par les contributions versées par les 

réceptionnaires de SNPD.

Ainsi la ratification de la 
convention SNPD permettra 
aux victimes d’un sinistre lié 
à ce type de transport d’être 
indemnisées de façon 
complète y compris au plan 
international. 

La seconde  communication 
écoutée par le conseil 
est relative au lancement 
officiel le 26 février des 
travaux de forages du 
projet d’amélioration des 
conditions sanitaires en 
milieu scolaire et rural des 
régions de la Kara et des 
Savanes (PASSCO 2) 
présentée par le ministre 
de l’eau et de l’hydraulique 
villageoise. D’un coût global 
de 6,58 milliards de FCFA, le 
projet contribuera à l’atteinte 
des objectifs de la feuille de 
route du gouvernement en 
faisant passer le taux de 
couverture à l’eau potable 

en milieu rural de 77% à 85% dans 
les régions de la Kara et de 67% à 
72% dans la région des Savanes.

La Rédaction

L’ESSENTIEL DES DECISIONS PRISES PAR LE GOUVERNEMENT
Conseil des ministres du 24 février 2021

Le Conseil des Ministres s’est réuni ce jour 
à la Présidence de la République sous la 
présidence de Son Excellence Monsieur 

Faure Essozimna Gnassingbé, Président de 
la  République. Le Conseil a examiné, un 
(01) avant-projet de loi et écouté deux (02) 
communications.

I. AU TITRE DE L’AVANT-PROJET DE LOI,

Le conseil a examiné les modifications 
additionnelles apportées à la loi du 29 
décembre 2020 portant code du travail. En effet, 
dans le but de renforcer la modernisation des 
relations sociales, le Gouvernement a souhaité 
apporter des modifications additionnelles 
notamment quant aux conditions et modalités 
de création des organisations syndicales ainsi 
qu’à l’exercice du droit de grève.

Ces propositions de modifications visent à 
promouvoir davantage le dialogue social et 
l’esprit de compromis au sein des entreprises 
ou secteurs d’activités. De plus, elles favorisent 
le développement d’un syndicalisme plus 
responsable afin de préserver les droits des 
salariés, l’activité économique et les emplois.

II. AU TITRE DES COMMUNICATIONS,

Le conseil a entendu une communication 
relative à la ratification de la convention de 
2010 sur les dommages liés au transport en 
mer de substances nocives et dangereuses 
(SNPD) présentée par le ministre de 
l’économie maritime, de la pêche et de la 
protection côtière.

La convention SNPD innove en instituant un 

régime à deux (2) niveaux pour les indemnités 
versées à la suite de sinistres en mer portant 
sur des substances nocives et potentiellement 
dangereuses.

Le premier niveau est constitué par une 
assurance obligatoire contractée par 
les propriétaires de navires. Lorsque 
l’assurance ne s’applique pas à un sinistre 
ou est insuffisante pour couvrir les demandes 
d’indemnisation, un deuxième niveau 
d’indemnisation sera assuré par un fonds 
constitué par les contributions versées par les 
réceptionnaires de SNPD.

Ainsi la ratification de la convention SNPD 
permettra aux victimes d’un sinistre lié à ce 
type de transport d’être indemnisées de façon 
complète y compris au plan international. 

Le conseil a ensuite écouté une seconde 
communication relative au lancement officiel 
le 26 février des travaux de forages du projet 
d’amélioration des conditions sanitaires 
en milieu scolaire et rural des régions de la 
Kara et des Savanes (PASSCO 2) présentée 
par le ministre de l’eau et de l’hydraulique 
villageoise.

D’un coût global de 6,58 milliards de FCFA, le 
projet contribuera à l’atteinte des objectifs de 
la feuille de route du gouvernement en faisant 
passer le taux de couverture à l’eau potable 
en milieu rural de 77% à 85% dans les régions 
de la Kara et de 67% à 72% dans la région 
des Savanes.

Fait à Lomé, le 24 Février 2021
Le Conseil des Ministres

COMMUNIQUE AYANT SANCTIONNE LE CONSEIL DES MINISTRES 
DE CE MERCREDI 24 FEVRIER 2021

Actualité/Publicité
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Le Togo se prépare pour une campagne 
de vaccination contre la pandémie à 
coronavirus.  Depuis l’apparition de la 

maladie au Togo le 06 mars 2020 les pouvoirs 
publics se sont investis en prenant des 
mesures idoines afin de réduire au maximum 
la contamination sur le territoire national. 
Cependant, on assiste à une augmentation 
des cas positifs et des décès liés à la maladie. 
Ainsi on assiste à une flambée des cas. Pour 
faire face à la pandémie liée au COVID-19, 
le Togo, tout comme les autres pays de 
la sous-région a adhéré à la plateforme 
COVAX en juillet 2020 et participe activement 
aux discussions sur le processus de 
développement et d’acquisition du vaccin afin 
de protéger ses populations. Deux types de 
vaccins sont retenus pour le Togo. Il s’agit du 
vaccin de Pfizer et AstraZénéca, des vaccins 
sans danger selon les experts de l’OMS.

Le COVAX est l’axe de travail vaccins du 
dispositif pour accélérer l’accès aux outils 
de lutte contre la COVID-19.  Le dispositif 
pour accélérer l’accès aux outils de lutte 
contre la COVID-19 (Accélérateur ACT) 
est une nouvelle collaboration mondiale 
novatrice visant à accélérer la mise au point 
et la production de produits de diagnostic, de 
traitements et de vaccins contre la COVID-19 
et à en assurer un accès équitable. Le 
COVAX est co-dirigé par l’Alliance Gavi, la 
Coalition pour les innovations en matière de 
préparation aux épidémies (CEPI) et l’OMS. 
Son objectif est d’accélérer la mise au point et 
la fabrication de vaccins contre la COVID-19 
et d’en assurer un accès juste et équitable, à 
l’échelle mondiale.

La mise au point d’un tel vaccin contre 
la COVID-19 s’avère indispensable pour 
l’humanité. La pandémie mondiale a déjà 
causé des centaines de milliers de décès et 
perturbé la vie de milliards de personnes. 
Outre une réduction du nombre tragique 
de décès et une maîtrise de la pandémie, 
l’introduction d’un vaccin permettra également 
d’éviter des pertes s’élevant à 375 milliards 
de dollars US dans l’économie mondiale, 
chaque mois. L’accès mondial et équitable 
à un vaccin, qui protègera en particulier 
les agents de santé et les personnes qui 
encourent le plus grand risque de contracter la 
maladie, constitue l’unique moyen d’atténuer 
l’impact de la pandémie en santé publique 
et au niveau économique. Le mécanisme 
COVAX permettra de fournir suffisamment de 
doses pour au moins 20 % de la population 
des pays, de gérer activement un éventail 
diversifié de vaccins, de distribuer les vaccins 
dès qu’ils sont disponibles, de mettre fin à la 
phase aiguë de la pandémie et de relancer les 
économies.

La campagne que le gouvernement s’apprête 
à lancer va permettre au plus grand nombre 

possible de Togolais d’être vaccinés le plus 
rapidement possible contre la COVID-19 tout 
en veillant à ce que les populations à haut 
risque soient prioritaires. Elle se déroulera 
sur toute l’étendue du territoire national en 
plusieurs phases de deux tours chacune. La 
première phase concerne le personnel de 
santé et la région Grand Lomé. Les dates 
seront communiquées à chaque phase.  
Il s’agit du personnel de santé de première 
ligne composée du personnel des centres 
de traitement COVID-19 ; du personnel des 
laboratoires de diagnostic COVID-19 ; du 
personnel chargé de la surveillance et de 
l’investigation ; du personnel de structures 
sanitaires publiques, confessionnelles et 
privés ; du personnel soignant des Forces 
Armées Togolaises (FAT) ; du personnel 
soignant des entreprises ; du personnel des 
officines de pharmacie ; du personnel des 
points d’entrée (aéroport, port,  ..) ; des Agents 
de santé communautaires ; des Apprenants 
des écoles de formation de santé. Il y a 
également les personnes à haut risque de la 
région sanitaire du Grand Lomé composées 
des Personnes âgées de 50 ans et plus ; 
des  Personnes de moins de 50 ans qui ont 
des conditions sous-jacentes (affections 
chroniques et autres facteurs de risque) qui 
les exposent à un risque de décès plus élevé ; 
des Détenus, déplacés/réfugiés.

Les stratégies de vaccination sont multiples 
et élaborées selon les cibles. Elle est fixe, 
avancée et mobile dans les formations 
sanitaires  pour le Personnel de santé ; fixe et 
avancée sur les lieux préalablement identifiés 
dans la communauté pour les Personnes 
âgées de 50 ans et plus. Pour les Personnes 
de moins de 50 ans souffrant d’affections 
chroniques, elle est fixe et avancée dans 
les formations sanitaires. Et pour les Autres 
populations cibles comme les détenus et 
réfugiés, elle est Avancée dans la prison civile 
de Lomé et dans les camps des refugiés. 
Actuellement deux types de vaccins sont 
retenus pour le Togo. Il s’agit du vaccin 
de Pfizer et AstraZénéca. Selon le groupe 
stratégique consultatif d’experts de l’OMS sur 
la vaccination, chaque individu devrait recevoir 
2 doses avec un intervalle de 28 jours au 
moins.  Comme la plupart des vaccins qui sont 
actuellement utilisés dans les pays, le vaccin 
AstraZénéca est administré par injection 
dans l’avant-bras. Uniquement destiné à une 
injection intra musculaire sur le deltoïde. 
Le vaccin AstraZénéca comme ARNm 
BNT162b2 de Pfizer ne peut pas être 
administré en même temps que d’autres 
injections. Il devrait y avoir un intervalle de 14 
jours au moins entre l’administration du vaccin 
et d’autres vaccins. Les vaccins AstraZénéca 
tout comme Pfizer contre la COVID-19 
est sûr. Ils ont été homologués par l’OMS.  

Néanmoins tout comme tout produit, des 
effets indésirables peuvent subvenir.

Bien que le vaccin AstraZénéca, soit sans 
danger pour presque tout le monde, il y a 
quelques personnes qui ne doivent pas 
recevoir ce vaccin. Il s’agit de : Femmes 
enceintes et femmes allaitantes ; Personnes 
ayant eu un antécédent de réaction allergique 
systémique grave (choc anaphylactique ou 
œdème de Quincke) ; Personnes ayant eu 
un antécédent de réaction allergique à une 
dose précédente de ce vaccin ; Personnes 
souffrantes de maladies infectieuses en 
phase aigüe (y compris la Covid-19). Les 
effets secondaires sont les mêmes effets 
que la plupart des autres vaccins. Ces effets 
durent généralement en quelques jours. 
Les manifestations sont la Douleur au site 
d’injection avec rougeur, l’Induration, le Prurit, 
la Douleur, la Céphalée, la Nausées, la Fatigue, 
l’Arthralgie, la Diarrhée, l’Arthromyalgie.

Pour l’heure, aucun Effet Indésirable 
Post Vaccinal grave n’a été observé. Des 
médicaments tels que le paracétamol peuvent 
être administrés pour la douleur ou la fièvre 
après la vaccination si nécessaire.

Togoreveil

DE LA PLATEFORME  COVAX A LA VACCINATION EFFECTIVE AU TOGO 
Mieux Comprendre le Processus

Lutte contre la COVID-19
Santé
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La Cheffe du Gouvernement togolais a fait  savoir lundi dernier que 
la politique de transformation économique nationale fera l’objet d’un 
examen au début du mois de mars. A en croire Victoire Tomegah Dogbé, 

cet examen aura lieu avec le soutien de l’Organisation de Coopération et 
de Développement Economique (OCDE) et permettra de constater les 
avancées réalisées par le pays dans la transformation de son économie, 
ou encore les progrès opérés dans la création d’emplois ou d’opportunités 
d’investissement, à titre d’exemple. 

En mars 2019, le Togo a officiellement lancé son Plan National de 
Développement (PND 2018-2022), référentiel quinquennal adopté 
pour prendre la relève de la SCAPE et transformer profondément et 
structurellement l’économie nationale. 

Cet ambitieux programme, impacté par la pandémie du coronavirus, a connu 
une refonte qui a débouché sur la nouvelle feuille de route stratégique.

Didier Marcel Ledoux

UN EXAMEN ANNONCE POUR 
LE DEBUT DU MOIS 

DE MARS

Transformation économique

Spécialisé dans la formation de 
plusieurs tisserands depuis 
1987 au Togo, le Centre 

artisanal des Tisserands de Bafilo 
a eu la visite de deux membres du 
Gouvernement la semaine dernière.
Komla Dodji Kokoroko en charge 
des enseignements primaires, 
secondaires, techniques et de 
l’artisanat et son collègue de la 
communication et des médias, 

porte-parole du gouvernement font 
de la visite du terrain, leur mode 
opératoire pour l’atteinte du plan 
gouvernemental. Ils étaient dans 
la préfecture d’Assoli , région de la 
Kara où ils ont visité le ce Centre 
qui a formé plus de 37 tisserands 
qui se sont également constitués en 
groupement avec une coopérative. 
Les ministres ont pu constater 
l’impact réel dudit centre dans 

l’autonomisation des jeunes et leur 
formation. «Nous venons de visiter 
le centre de formation des tisserands 
de Bafilo. Nous avons pu apprécier 
comment ce centre autonomise les 
jeunes filles et garçons de la localité 
pour leur éviter d’effectuer par 
exemple l’exode rural», a indiqué 
le porte-parole du Gouvernement, 
Akodah Ayéwouadan.

La Rédaction

LES MINISTRES KOKOROKO ET AYEWOUA-
DAN VISITENT LE CENTRE ARTISANAL DES 

JEUNES DE BAFILO

Le  Commissaire divisionnaire 
Têko Mawuli Koudouovoh tire 
sa révérence ce samedi 20 

février 2021, à Lyon en France.
La mort aura raison de lui à la suite 
d’une maladie pour laquelle il serait   

hospitalisé dans la cité des Gones 
en France.
 Président de la Commission 
nationale de lutte contre la 
prolifération, la circulation et le trafic 
illicite des armes légères et de petits 

calibres jusqu’à sa mort, le regretté 
fut également Directeur général 
de la  Police nationale togolaise 
jusqu’en avril 2020. 
L’un des plus hauts gradés si non le 
plus haut gradé des forces de police, 
le natif d’Anfoin est un homme 
discipliné et attaché au travail bien 
fait.
Il faut préciser que la commission qu’il 
a en charge jusqu’à sa disparition, 
est un service de la présidence de la 
République togolaise.
Condoléances donc à la police 
nationale et à la présidence de la 
République togolaise.

Marcel SOGLO

Dix-huit (18)  Officiers des Forces Armées 
Togolaises (FAT) viennent d’être admis 
à la retraite, après plusieurs années 

passées à servir le Togo, par  Décision N°21-
00067/MINARM/21 prise le 16 février 2021, et 
dont le Général de Brigade Dadja Maganawoé, 

Chef d’Etat-Major est chargé de l’exécution.
La ministre de la Défense et des Armées 
Marguerite Gnakade  ordonne l’admission à la 
retraite  de 18 hauts gradés des FAT à compter 
du 30 mai 2021. Au delà de cette date, les 
concernés se verront «rayés du contrôle des 
FAT», précise le communiqué.
De ce fait «un congé libérable de 90 jours, 
valable du 1er mars au 29 mai 2021 inclus, délai 
de route y compris avec solde de présence » leur 
est accordé selon la note signée de la ministre 
qui ajoute que « les intéressés bénéficient de 
la gratuité de transport pour eux-mêmes, leurs 
familles en vue de rejoindre leurs foyers ».
Ils sont au total  18 Officiers dont 9 Colonels.

Marcel SOGLO

LE COMMISSAIRE TEKO KOUDOUOVOH
 DECEDE EN FRANCE

Deuil dans la Police nationale togolaise

TOGO : 18 OFFICIERS DE L’ARMEE APPELES A LA RETRAITE

Suite à la page  9
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La crise sanitaire qui a secoué 
l’économie nationale à l’instar 
de celle des autres pays de 

la planète n’a pas freiné l’Office 
Togolais des Recettes (OTR) dans 
sa mission de mobilisation des 

ressources au Togo.
 L’institution qui rassemble la douane 
et les impôts a mobilisé 652 milliards 

FCFA de recettes pour le compte de 
l’année 2020, soit  28 milliards de 
plus que 2019.
Un taux de réalisation de 108% 
qui n’a pas caché la satisfaction 
de Philippe Kokou Tchodié, 
Commissaire général de l’Office.
«Nous avons réussi à atteindre et 
même dépasser les objectifs qui 
nous ont été assignés», s’est-il 
réjoui.
Pour sa contribution des recettes 
fiscales au budget national 2021, 
l’OTR a déjà déjà défini sa stratégie 
de mobilisation notamment à la 
faveur du traditionnel séminaire 
d’orientation de début d’année de 
l’institution. 
Promotion du civisme fiscal, 
tolérance zéro à la corruption, équité 
fiscale, poursuite de la politique 

de proximité avec les populations 
et surtout gestion axée sur les 
résultats, constitueront la trame des 
actions de l’OTR au cours de cette 
nouvelle année.
Il faut relever que pour cette année 
2021 les prévisions ont été revues à 
la baisse, en raison de la pandémie 
et des mesures de soutien 
économiques qui ont été prises en 
faveur des entreoreneurs.

Togoreveil

MENTION BIEN POUR L’OTR MALGRE LA CRISE  SANITAIRE
Objectif de Mobilisation des recettes 2020 au Togo
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A l’occasion de la célébration ce  08 mars 2021, de  
la Journée Internationale des droits de la Femme. 
, l’Office Togolais des Recettes (OTR) marque 

l’évènement avec  le lancement de la campagne « 
Un élève, Une identité ». Une initiative louable qui 
permettra à l’OTR de contribuer à la promotion des 
droits des enfants et de faciliter la vie aux parents 
démunis à travers l’octroi à plus d’un millier d’enfants 
à travers les cinq régions du Togo de leurs  documents 
d’identités   essentiellement des actes de naissance et 
des  certificats de nationalité.

Officiellement lancée le 22 février dernier au lycée de 
Kouméa dans la préfecture de la Kozah, cette  campagne 
nationale dénommée  « Un élève, Une identité » va 
permettre à l’OTR de faire  enrôler gratuitement sur 
l’ensemble du territoire national environ mille enfants 
afin de remettre ceux-ci dans leurs droits. Parti du 
constat que des milliers d’enfants n’ont pas d’acte de 
naissance et sont constamment confrontés à d’énormes 
difficultés au cours de leur évolution, , l’OTR à travers 
cette campagne qui va couvrir les villes de  Kara, 
Sokodé, Atakpamé, Anié et Tsévié, permettra d’établir 
des actes de naissances et des certificats de nationalités 
aux enfants démunis à raison de 200 enfants par région. 
Cette campagne qui s’étale  du 22 février au 02 mars 
2021 est  saluée par plus d’un dès son lancement. Pour 
de nombreux observateurs, elle  permettra aux parents 
et surtout aux mamans issues des milieux défavorisés 
d’assurer sans grande peine à leurs progénitures leur 
droit à l’identité et contribuer ainsi à la facilitation de leur 
cursus scolaire essentiel à leur plein épanouissement.

Pour rappel la Journée internationale des droits de la 
femme célébrée tous les 8 Mars à travers le monde est 
une date et une occasion de mettre en avant la lutte 
pour les droits des femmes et à travers notamment pour 
la réduction des inégalités entre elles et les  hommes. 
Cette année le 8 Mars est célébré autour du thème « 

Leadership féminin : Pour un futur égalitaire dans le 
monde de la Covid-19 ». Le choix de ce thème vise à 
faire le focus sur les incroyables efforts déployés par 
la gente féminine, notamment les femmes et les filles 
du monde, pour impacter positivement le futur et une 
relance égalitaire suite à la pandémie du Covid-19.

Germain POULI

Déjà fortement impliquée dans la 
gestion de la riposte contre le 
Covid-19, L’Agence Nationale 

de l’Aviation Civile (ANAC) renforce sa 
résilience contre la Covid-19 et le virus 
Ebola.

Des dispositions ont été prises et 
les contrôles sanitaires renforcés 
notamment au niveau de l’Aéroport de 
Lomé, a informé Dokissime Gnama-Latta 
vendredi. Pour le Directeur général de 
l’aviation civile de Lomé- Tokoin, prévenir 
vaut mieux que guérir. 

«Nous n’allons pas attendre d’être 
surpris avant de réagir. Nous devons 
anticiper et prévenir, afin d’être prêts à 
parer à toute éventualité» dit-il et de faire 
savoir : «d’autant plus que Conakry, où 
les premiers cas d’Ebola ont été décelés 

il y a quelques jours, n’est qu’à 2h30 de 
vol de Lomé».

L’aéroport a ainsi revu   son centre 
d’isolement, le dispositif de transport 
d’urgence actualisé, et le centre de 
traitement au CHU-Campus, renforcé 
pour faire face donc à toute éventualité.
De nouvelles consignes strictes ont été 
données aux compagnies en matière de 
gestion surtout les tests PCR, parlant de 
Covid-19.

Récemment, une vingtaine de  cas 
positifs ont été enregistrées au 
sein d’équipages de vol à l’aéroport 
international Gnassingbé Eyadéma.

Marcel SOGLO

L’OTR OFFRE  DES CERTIFICATS DE 
NAISSANCE ET DE NATIONALITE A 

PLUS DE 1000  ENFANTS DEMUNIS

Campagne nationale  ‘’Un élève, Une identité’’

A L’AEROPORT DE LOME 
TOKOIN… PREVENIR VAUT 

MIEUX QUE GUERIR

Contre la Covid-19 et Ebola

Voici la liste des concernés telle que 
mentionnée le communiqué :
1-Col YOMA Koffi
2-Col DJATO Essodina
3-Col DJABAKATIE Bako
4-Col AWATE Hodabalo
5- Col AKAGNA Kodjo
6-Col AMBLESSO Kokouvi

7-Col SEI-GBATI Napo
8- Col DJIBRIL Inoussa
9-Col TCHEDIE Kokou
10-Lcl SIMBLA Kpatcha
11-Lcl TADJOA Djaiga
12-Lcl AWADE Wela
13-Ce GNAKOU Aziki Bouwessodjo
14-Cdt MENSAH Anama

15-Cne TOWODO Komla Nyuietuame
16-Cne POKO Abalo
17-Cne HADABO Lemou
18-Cne BILAOU Kao
La réforme au sein de l’armée continue avec 
Marguerite Essozimna Gnakadè.

TOGO : 18 OFFICIERS DE L’ARMEE APPELES A LA RETRAITE
Suite à la page  8

Société
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Faire reculer l’analphabétisme au 
Togo, c’est l’objectif d’un atelier 
de Formation des Enseignants 

des classes d’alphabétisation tenu du 
8 au 20 février 2021 à Lomé. Initiée 
par l’ONG Literacy and Intégral 
Développement (LID) Togo, entendue 
Alphabétisation et Développement 
Intégral, cette formation de deux 
semaines a été sanctionnée par une 
cérémonie de remise de diplôme 
aux participants le samedi 20 février 
à l’Eglise Ministère International 
d’Evangélisation des Âmes pour la 
Victoire (MIEAV). Plusieurs activités 
ont marqué cette cérémonie dont 
l’essentiel de la formation présenté au 
cours d’un sketch par les apprenants, 
un sketch conçu et réalisé de main 
de maître par le Collectif des Artistes 
pour un Togo Uni (CATU) représenté 
à cette formation par sa présidente 
Mme  ASSOGBA Rosemonde-
Gerard.
La cérémonie a permis aux 
participants de reproduire sous 
forme de sketch ce qu’ils ont appris 
durant l’atelier de formation, une 
occasion au cours de laquelle, ils 
ont surtout démontré avoir compris 
et bien maîtrisé les 5 étapes de 
l’enseignement en langue, une 
présentation saluée par l’assistance. 
La scène a bénéficié surtout de 
l’expertise de l’actrice togolaise de 

théâtre, du cinéma et de la télévision 
ASSOGBA Rosemonde-Gerard. « 
J’ai été tellement impressionné. J’ai 
été touché parce que en quelques 
deux jours, les acteurs ont démontré 
qu’ils ont des talents. J’ai été vraiment 
impressionné. Spécialement 
j’apprécie Mme ASSOGBA qui est un 
spécialiste en art et théâtre que j’ai 
connu depuis des années à travers 
la télévision, les skechs, c’était le 
début de nos théâtres au Togo et 
quand je l’ai vu dans la salle ça m’a 
beaucoup impressionné et elle m’a 
démontré que le Seigneur lui a donné 
un talent», a relevé le Reverend 
pasteur NABINE David Directeur de 
l’ONG LID Togo. En plus du sketch, 
elle a composé une chanson reprise 
en chœur par les apprenants pour 
rendre glore au seigneur et remercier 

le directeur pour la formation.
Ils sont au total vingt (20) enseignants 
à suivre 33 heures de cours sur la base 
de l’enseignement en Alphabétisation. 
Très fiers de participer à cette 
formation,  les nouveaux formateurs 
se disent prêts à aller propager ce 
qu’ils ont appris sur le terrain. «Nous 
avons trouvé que c’est important 
ce que nous avons appris et je suis 
très contente d’avoir participé à cette 
formation. Je n’avais pas le temps 
mais quand j’ai commencé le premier 
jour, j’ai en même temps décidé 
d’aller jusqu’au bout. Nous sommes 
tous prêts à aller propager ce que 
nous avons appris. Particulièrement, 
j’ai été impressionné parceque je 
n’arrivais pas à m’exprimer dans la 
langue Ewe. Mais le professeur m’a 
encouragé et maintenant je le fais. Je 

suis donc imprégnée et je voudrais 
aller propager ce que j’ai appris et 
permettre aux gens de pouvoir lire 
la Bible et écrire dans leur langue», 
s’est réjoui Mme Rosemonde-Gerard.
Des participants au nomvre desquels 
des Pasteurs, des Évangélistes, 
des Moniteurs de l’ Ecole de 
Dimanche, des Diacres des Églises, 
des maîtresses couturières, des 
membres de différentes Eglises 
désireux d’ initier et de créer des 
classes d’alphabétisation au sein 
de leurs Églises comme dans leurs 
communautés respectives, ont pris 
part à cette formation. Ils ont eu 
à étudier lors de cette formation 
le but de l’atelier, la base Biblique 
de l’alphabétisation, l’implantation 
d’Eglises à travers l’Alphabétisation, 
les (cinq) 5 étapes de l’enseignement 

en Alphabétisation qui constituent 
la  méthodologie de l’enseignement 
de LEI (Literacy & Evangelism 
International) basé à Oklaoma aux 
États-Unis d’Amérique. « Enseigner 
l’image, Chercher le mot d’image 
dans le texte, Enseigner dans les 
boîtes, Montrer les cartes de mot et 
Apprendre aux gens à lire l’histoire», 
sont selon le Directeur la base, la 
méthode de l’enseignement de LID 
Togo.
L’ONG LID intervient dans plusieurs 
domaines dont l’alphabétisation. 
«L’objectif est de faire reculer 
l’analphabétisme dans notre milieu ou 
que nous nous trouvons, que ça soit 
dans la famille, nos communautés, 
dans notre pays nous voulons faire 
en sorte que l’analphabétisme soit 
reculés. Les gens ont toujours pensé 
que l’analphabétisme concerne ceux 
qui n’ont pas été à l’école française. 
Mais nous disons que celui qui ne 
sais pas lire dans sa propre langue 
est analphabète dans cette langue là. 
Alors LID a pour objectif de former les 
gens dans toutes les langues, faire 
en sorte que chacun puisse avoir 
la capacité de lire et écrire dans sa 
propre langue», a expliqué NABINE 
David.

Togoreveil

20 ENSEIGNANTS CERTIFIÉS ENVOYÉS DANS LES COMMUNAUTÉS POUR 
APPRENDRE AUX GENS  A LIRE ET A ÉCRIRE LA PAROLE DE DIEU

Engagée depuis 2017 à améliorer la 
qualité de vie des populations autour de 
ses usines à travers différentes initiatives 

communautaires, la Brasserie BB Lomé honore 
régulièrement sa politique de Responsabilité 
Sociétale des Entreprises au Togo. Après 
les trois CMS de la préfecture d’Agoe Nyive, 
le Leader National dans la production et la 
distribution des boissons alimentaires au Togo, 
apporte un important appui au Centre Médico-
Social d’Anfoin, la localité qui a abrité son Unité 
d’exploitation d’Eau Vitale. Il s’agit d’un don 
de matériels et d’équipements médicaux. La 
cérémonie de remise de ce don a été effectuée 
ce jeudi 25 février 2021 par le Secrétaire 
Général de la Brasserie BB Lomé Jean Claude 
DOGO, représentant le Directeur Général 
Thierry Feraud. Les autorités administratives, 
locales au rang desquelles les représentants 
du ministre en charge de la Santé et du préfet 
des Lacs, le Maire de la commune des Lacs 
4 et l’Honorable Député Gabiam Ayélé ont pris 
part à la cérémonie.
Estimé à environ 11 millions de FCFA, le 
don est composé entre autres d’une table de 
réanimation Nouveau-né, d’un microscope 
binoculaire, des lits d’accouchement et 
d’hospitalisation, des jeux d’accouchement 
et divers autres équipements. Le matériel 
réceptionné permettra ainsi de faire un 
bon suivi des femmes enceintes lors des 
consultations prénatales, mais également une 
bonne consultation des autres malades, de 
permettre aux femmes d’accoucher dans de 
très bonnes conditions, et également de sauver 
des nouveaux nés.
« La Brasserie BB a exploité l’usine d’Anfoin 
pendant bientôt 12 années,  depuis 2009. 
Il y a quelques années nous avons mis en 
place un programme dans le cadre de notre 
responsabilité sociétale des entreprises. Donc 
à travers de tels gestes, nous agissons pour 
le mieux-être des populations et des riverains 
de nos sites et usines. Et à Anfoin nous avons 
à plusieurs reprises mener de telles actions  

à l’endroit des populations de la région pour 
améliorer leur quotidien dans divers domaines 
que ce soit dans le domaine de la santé, de 
l’éducation et sur bien d’autres axes. Nous 
avons tenu à privilégier cet axe de la santé 
étant donné que le bien-être des populations 
est une préoccupation majeure. Il y a quelques 
mois nous avons eu à mettre sous clé notre 
unité de production d’Eau Vitale ici mais ce 
n’est pas pour autant que le lien avec les 
populations alentours a été coupé. Nous 
avons voulu exprimer par ce geste que ce lien 
existe toujours», a souligné le SG Jean Claude 
DOGO avant de réaffirmer la disponibilité de la 
Brasserie et ses partenaires à continuer à les 
assister et poursuivre à leurs côtés la lutte pour 
l’amélioration de la santé des populations du 
Togo.
Confirmant les actions de la Brasserie BB en 
faveur du CMS Anfoin, le Responsable dudit 
Centre, l’Assistant médical Gakpe Komi fait 

des témoignages. « Avant les patients du CMS 
Anfoin allaient à Aneho ou à Vogan pour faire 
leur bilan mais à partir de cette date où la 
Brasserie a offert au CMS Anfoin des appareils 
modernes pour le laboratoire, nos patients ne 
se déplacent plus pour aller dans ces centre 
pour réaliser leur bilan. Ces patients sont bien 
suivis et le diagnostic est rapide. Cela nous 
permet également de faire en sorte que nos 
populations soient en bonne santé. C’est le  
lieu de témoigner notre gratitude envers les 
responsables de la Brasserie BB», a-t-il affirmé.
Le matériel médical va permettre de renforcer 
le plateau technique de ce centre notamment 
au niveau des services de maternité et de 
laboratoire. Le Directeur Régional de la 
Santé Maritime Dr Lambokale a salué l’action 
de la BB, invitant les uns et les autres à son 
utilisation judicieux. Pour lui tout ce matériel 
va permettre d’améliorer la qualité de soins 
de santé maternelle néonatale infantile et 

également la qualité des soins curatifs.  «Ce 
geste s’inscrit dans la droite ligne du Plan 
National de Développement Sanitaire, ce plan 
lui-même est une déclinaison du Plan National 
de Développement du pays. Ce plan national 
est pour 2017-2022 et comporte 5 axes. Votre 
action est complètement en phase avec le tout 
premier axe de ce plan de développement 
sanitaire qui est intitulé « Accélération de 
l’amélioration de la réduction de la mortalité 
néonatale et Infanto juvénile»», a-t-il souligné.
Apres avoir exposé leurs doléances, l’honorable 
Gabiam Ayélé, le Maire de la Commune des 
Lacs 4 Koevidjin Follly Michel, le Chef Canton 
d’Anfoin Togbui Apetovi ont au nom de la 
population remercié la Brasserie BB Lomé pour 
son appui. Il l’on encouragé à faire davantage 
et invité de bonnes volontés à faire autant.

Komla YAWO

LA BRASSERIE BB LOME DOTE LE CMS D’ANFOIN DE MATERIELS 
ET EQUIPEMENTS MEDICAUX

Responsabilité Sociétale des Entreprises
Société
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Le Togo veut améliorer l’attractivité de son secteur 
minier sur le marché international et attirer l’attention 
des investisseurs.

Pour ce faire, le pays planifie la connaissance et la 
certification de ses potentialités minières.

Les autorités ont ainsi annoncé une  campagne 
géophysique aéroportée. L’initiative reçoit déjà l’appui de 
la Banque mondiale à travers le projet de développement 
et de gouvernance minière (PDGM) et consiste en 
une levée à grande échelle sur tout le territoire. Ce qui 
permettra, à terme, de doter le pays de données géo-
scientifiques. 

Pour rappel, un portail dédié au cadastre minier a été 

BIENTOT UNE 
CAMPAGNE 

GEOPHYSIQUE 
AEROPORTEE DU 

SOUS-SOL TOGOLAIS

Gouvernance minière

Les choses se précisent pour les 
acteurs de l’économie informelle dans le 
processus d’extension de sécurité sociale 
en leur faveur. 
Le projet, après maintes réflexions et une  
campagne nationale de sensibilisation 
du 06 au 25 novembre  2019, est lancé 
ce jeudi 25 février 2021 à Lomé par le 
Ministre de la Fonction Publique, de 
l’emploi et du Dialogue social Gilbert 
Bawara en présence du Directeur Général 
de la CNSS, des représentants du BIT, de 
l’UE et d’autres partenaires sociaux du 
Togo.
Projet prioritaire de la feuille de route 
gouvernementale 2020-2025, il couvre 
essentiellement l’assurance maladie et la 
pension vieillesse au profit des travailleurs 
du secteur privé notamment, les acteurs 
culturels, les ministres de culte et les 
artisans.
Le chargé aux affaires de l’Union 
Européenne représentant son  
Ambassadeur s’est réjoui de cette étape 
cruciale qu’est le lancement de ce projet 
auquel son organisation apporte son 
adhésion totale. «L’UE salue les efforts 
du gouvernement togolais pour son 

engagement dans le social, en témoigne 
ce lancement,  le programme Novissi et 
School Assur », a-t-il déclaré avant de 
réitérer l’engagement de son institution à 
accompagner le Togo. «En faveur de la 
prospérité des populations, l’UE se dit prête 
à accompagner le Togo», a-t-il soutenu. 
Le Ministre de la Fonction Publique, du 
Travail et du Dialogue Social, Gilbert 
Bawara a indiqué que «la sécurité sociale 
est un facteur de développement humain 
et de la  croissance économique» avant 
de préciser l’objectif qui est d’«assurer de 
manière progressive à chaque togolais 
et togolaise, la couverture sociale 
appropriée, maîtrisée et pérenne », car, 
dit-il, la protection sociale constitue une 
priorité pour le Gouvernement togolais qui 
fait de l’inclusion sociale le point d’orgue 
de son action.
La Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS), organisme chargé de gestion 
de la couverture sociale en général, s’est 
félicitée des avancées enregistrées depuis 
le début jusqu’à cette étape de lancement
Ingrid Awadé, Directeur Générale de la 
CNSS a par ailleurs félicité les partenaires 
notamment le Bureau International 

du Travail (BIT) l’Union Européenne 
pour leurs appuis indéfectibles pour la 
protection sociale au Togo. Elle n’a pas 
manqué de saluer  l’implication du chef 
de l’Etat  Faure Gnassingbé pour qui la 
protection sociale reste  l’une des priorités. 
Selon l’UE, 97% des travailleurs du secteur 
informel ne bénéficient pas la couverture 
sociale au Togo. Ce projet va permettre 
à trois millions et demi (3,34 millions) 
dont 52,7% des femmes du secteur privé 
de bénéficier de l’assurance maladie et 
l’assurance vieillesse.
A terme, le projet ambitionne, entre autres, 
dans un délai d’un an,  le développement 
d’une base de données nécessaires pour la 
détermination des paramètres techniques 
et financiers permettant l’élaboration de 
produits de sécurité sociale convenables 
et accessibles aux travailleurs de 
l’économie informelle,  le renforcement 
du système d’information et l’adaptation 
de l’architecture institutionnelle facilitant 
l’immatriculation de ces travailleurs ainsi 
que l’acheminement des prestations et 
enfin le renforcement des capacités des 
services techniques publics des institutions 
de la sécurité sociale et des partenaires 
sociaux ainsi que des organisations 
représentatives de l’économie informelle.
Traduction parfaite de  l’axe 3 du 
Programme National de Développement 
(PND/2018-2022), le projet d’appui à 
l’extension de la sécurité sociale aux 
acteurs de l’économie informelle s’inscrit 
non seulement dans la composante 2 du 
Programme phare thématique mondial 
de l’Union Européenne, du Bureau 
International du Travail, de l’UNICEF et 
la Coalition Mondiale pour les socles de 
protection sociale, mais également dans 
le Programme par pays de promotion 
du Travail décent signé entre l’exécutif 
togolais et le BIT en septembre 2018 pour 
la période 2019-2022.

Marcel SOGLO

PRES DE 3,5 MILLIONS DE TOGOLAIS CONCERNES
Togo/Extension de la Sécurité Sociale aux acteurs de l’économie informelle
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Continent à forte potentialités et 
regorgeant d’importantes ressources, 
l’Afrique paraît être cependant, le coin 

le plus pauvre du globe. 

La question a préoccupé la Synergie des 
Jeunes Leaders pour le Développement 
de l’Afrique (SJLD) qui a lancé ce vendredi 
19 février 2021, cette première édition en 
présence des représentants de madame la 
cheffe du Gouvernement Victoire Tomegah 
Dogbé, du ministère de la communication et du 
Président du Conseil National de la Jeunesse 
représentant la ministre du développement à 
la base.

L’événement qui va rassembler les jeunes 
leaders et entrepreneurs du continent, vise 
l’excellence dans les activités et booster 
l’esprit entrepreneurial d’une jeunesse 
porteuse d’idées innovatrices autour  des 
réseaux pour le développement. Il entend 
inculquer à la jeunesse africaine, à en croire Dr 

Koffi Abotsi, membre du comité 
d’organisation, les démarches 
vers le succès à travers le 
partage des expériences.

«Plus question que les 
jeunes du continent en 
quête de l’Eldorado  meurent 
dans l’océan en allant en 
Europe. L’Afrique a toutes les 
potentialités pour la réussite de 
sa jeunesse», ont-ils souligné 
les organisateurs qui n’ont pas 
manqué de salué l’engagement 
des autorités togolaises dans 
l’entrepreneuriat des jeunes.
Près d’une centaine de jeunes 
de différentes nationalités y 
prendront part en présentiel 
ainsi que plus de 1.000 à 
travers un webinaire.

Marcel SOGLO

Août 2021/ LE TOGO ABRITERA  LE PREMIER  SOMMET DES JEUNES 
BATISSEURS DE L’AFRIQUE

« Les figures féminines dans les religions », une 
thèse doctorale défendue par Mary Lembo, une 
sœur religieuse catholique togolaise à l’université 

grégorienne en septembre 2020.
La pertinence du sujet, la dénonciation d’un phénomène 
qui passe souvent inaperçu et qui échappe à la sanction 
et surtout l’audace de briser ce principe intouchable 
qu’est le silence sur fond de peur lui ont valu le «summa 
cum laude», l’appréciation la plus élevée du jury.
En effet, la religieuse catholique de 49 ans soulignait 
dans ses travaux et dénonçait surtout  un phénomène 
jusque-là protégé par «la loi du silence» dans un couvent 
où tout sacré :les abus dont des religieuses sont victimes 
de la part des prêtres. « Un choix venu de situations 
rencontrées comme éducatrice et formatrice », a confié 
la sœur , qui se connaît mieux dans un domaine où elle a 
travaillé sur les cas dans une douzaine de pays  d’Afrique. 
Selon la sœur, les victimes ont souvent craint les 
demandes des prêtres érigées en dogmes et devant 
lesquels elles sont importantes.
« Les victimes ressentent l’autorité du prêtre comme 
venant de l’Église elle-même et subissent cette relation 
à laquelle elles n’osent pas s’opposer », résume-t-elle 
d’une voix posée, pointant « la relation asymétrique » 
entre prêtres et consacrées.
Si ce cette pratique devient monnaie courante surtout 
en Afrique, cela s’explique aussi par la loi du silence à 
laquelle les religieuses sont victimes. 
« Que ce soit chez les jeunes filles qui s’approchent du 
prêtre pour demander conseil sur leur vie spirituelle ou 
chez les religieuses, il y a aussi une grande naïveté, cause 
de vulnérabilité», souligne la sœur doctorante qui selon 
qui la honte des victimes dans une Afrique subsaharienne 
où il n’est pas bien vu de parler de sexualité.

Dans une démarche pédagogique, la sœur formatrice 
inculque aux femmes la faculté de dénoncer ce mal
Fort de ses longues années  d’expérience de formatrice, 
Mary n’a jamais eu peur de « nommer les choses » 
quand il le fallait s’attache donc, dans les formations 
qu’elle prodigue, à mettre les femmes en capacité de 
refuser des situations inacceptables : « Il s’agit de trouver 
la force de dire non ou, après un viol, de crier pour que 
justice soit faite. » Elle a aussi le courage d’aller vers les 
prêtres eux-mêmes pour combattre le phénomène dans 
une approche de conscientisation.
Récemment, elle a rencontré une centaine de séminaristes 
d’Afrique de l’Ouest. Sans échapper aux réactions sur les 
abus brandis « pour faire du mal à l’Église », elle les a 
sentis attentifs. « Leurs questions dénotaient qu’ils ont 
compris l’enjeu de la situation des abus », se félicite 
celle qui voit les mentalités évoluer dans une Église où 
le sommet de février, au Vatican, a marqué un tournant.
Peu à peu, la parole des femmes s’affirme pour une 
meilleure collaboration avec les hommes. « Il ne s’agit 
pas pour elles de prendre le pouvoir, affirme-t-elle, il est 
néanmoins nécessaire qu’elles aient une parole d’autorité 
qui leur permettre d’être écoutées. »
Les abus sexuels, la pédophilie sont des maux qui 
rongent l’intégrité morale de l’église catholique malgré 
les peu cris d’alarme de certains dirigeants de l’église 
qui regorge le plus grand nombre de membres dans le 
monde.
Qu’en est-il pour la naïveté, l’ignorance de certaines 
femmes et jeunes filles ou leur fierté de partager d’intimité 
avec des prêtres et pasteurs ?
Nous y reviendrons.

La Rédaction 

UNE THESE DOCTORALE QUI VAUT 
MENTION SUMMA CUM LAUDE A LA SŒUR 

MARY LEMBO DU TOGO

«Les figures féminines dans les réligions»
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Une affaire de litige foncier agite 
actuellement les collectivités 
dans le village de Didokpo 

dans la commune Zio 1. Elle oppose 
surtout les familles Ahoumey, Topou 
et Adjoyi à la société Togo Gravier 
qui a acheté leur terrain pour 
exploitation à des fins d’une carrière. 
Née d’une mauvaise gestion 
administrative de la localité, l’affaire 
prend de l’ampleur et les collectivités 
déterminées refusent de céder leurs 
propriétés légalement acquises à la 
portée de ceux qu’ils nomment «des 
arrivistes». Dans une conférence 
de presse animée ce samedi 20 
février 2021, les représentants des 
ayants droit les sieurs Adziwonou 
Koffi Edem et Sango Koffi éclairent 
l’opinion et demandent que leurs 
familles soient retablies dans leur 
droit. Selon les faits rapportés par 
les organisateurs de la conférence 
de presse,  la famille Ahoumey a 
acheté des terrains d’une superficie 
de plus de 83 hectares auprès de 
la famille Adjoyi dans les années 
2009- 2010. Sur une partie de ces 
hectares, se trouve une roche qui 
délimite les propriétés des familles 
Ahoumey, Adjoyi et Topou. Le 
problème foncier surgit à partir 
du moment où, la société Togo 
Gravier,  il y a quelques semaines, 
vient installer sur une partie des 
hectares de la famille Ahoumey, 
des équipements d’exploitation de 
carrière.

Le village de Didokpo devrait être 
administré par les collectivités 

dont relève les familles Ahoumey, 
Topou et Adjoyi. Un arrêté de 
reconnaissance leur a à cet effet 
a été remis en 2015 par le préfet 
Adossi, mais le Chef du village ne 
sera pas intronisé avant le départ 
du préfet Adossi. « Notre malheur 
est que le nouveau préfet qui était 
nommé, M. Etsè,  et qui est l’actuel,  
a une filiation avec nos adversaires 
et ces adversaires ne sont autres 
que ceux qui embêtent les autres 
collectivités. Puisque dans leur 
programme, c’est pour conquérir à 
nouveau la zone, ils ne respectent 
plus les délimitations qui existaient 

et disent que toute la localité 
d’Adidokpo est pour eux. Or depuis 
fort, cette zone est subdivisée entre 
plusieurs collectivités»,  souligne 
M. Adziwonou Koffi Edem porte 
parole de la localité de Didokopo 
dénonçant l’appui que l’actuel préfet 
leur apporterait, « puisqu’il a tout 
fait pour bloquer l’intronisation de 
notre frère qui a été reconnu par 
l’ancien préfet» ajoute t-il tout en 
indiquant que les sieurs Edoh Koffi 
Kpondzesso et Amegran Komi dit 
«Eyadema» qui se réclament être 
les parents du préfet de Yoto, ont 
vendu les parties où se trouvent la 

roche à l’insu des vrais propriétaires 
terriens, à la société Togo Gravier. 
Cette société sans investigation 
auprès des autorités locales, 
commence par déboiser les palmiers 
qui se trouvent sur les propriétés de 
la famille Ahoumey. C’est ainsi que 
les collectivités ont alors décidé 
de saisir les autorités judiciaires. « 
Normalement nous avons pas mal 
de carrières dans tout le village. 
S’il faut exploiter les carrières, on 
organise d’abord un atelier d’étude 
environnementale et autres dans le 
village et voir comment dédommager 
les gens et comment déplacer les 

gens tout proche de la carrière. 
Voilà qu’on est dans le village, tout 
ce qu’on a vu c’est les engins qui 
sont transportés et mis sur le terrain 
d’autrui. Et quand on leur pose la 
question, ils disent de demander 
au préfet», explique le porte parole. 
Selon lui, malgré une ordonnance de 
cessation des travaux transmise à la 
société, les responsables de celle-
ci ont entamé certains travaux en 
l’occurrence, la mise en place des 
engins et l’aménagement de la route 
menant sur le terrain. Face à cette 
situation, les collectivités Ahoumey, 
Topou et Adjoyi demandent que  « 
la vraie justice» soit dite dans cette 
affaire. 

Ces collectivités exigent, pour que 
la situation se normalisent, d’être 
rétablies dans  leur droit. «Primo 
nous voulons que le territoire où se 
trouve le site qui est notre village 
soit délimité pour que le propriétaire 
terrien vienne faire son lotissement 
pour que nous les habitants du 
village nous puissions acheter et 
faire développer. Actuellement 
nous sommes limités. Si nous 
voulons construire un bâtiment 
communautaire, nous sommes 
bloqués. Donc nous voulons la 
délimitation du village. Secondo, 
que la chefferie nous revienne de 
droit, sinon le village reste bloqué 
et ne peut pas évoluer», ont-elles 
conclu.

Togoreveil

LES FAMILLES AHOUMEY, TOPOU ET ADJOYI DEMANDENT A ÊTRE 
RETABLIES DANS LEUR DROIT

Litige Foncier entre les collectivités à Didokpo dans la Commune de Zio 1
Société/Publicité
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Malgré les épines qu’il rencontre sur sa route, il arrive à les contourner. 
Lui, c’est chantre Erico. Né d’une manière spectaculaire et grandi 
dans des conditions difficiles, il est arrivé à se faire un nom 

dans l’univers musical togolais. Son parcours ne serait pas possible s’il 
n’avait pas connu très tôt Dieu, le créateur de l’univers. « En signe de 
reconnaissance, je ne cesserai jamais de le louer », s’exclame-t-il. Lisez 
son histoire.

Pour vous dire la vérité, je suis né avec Dieucar ma mère était à l’église 
avant que je ne lui donne des coups de poing. C’est de l’église donc qu’elle 
a été transférée dans une clinique de la ville de Tsevié où je fus né. J’ai 
vécu avec beaucoup de difficultés car mon père et ma mère ne se sont pas 
mariés.J’ai vécu et je vie avec ma mère.

Le chemin fut trop long mais par la grâce de Dieu, nous avons survécu. 
J’ai esquivé plusieurs épines sur ma route. Des amis et même certains 
membres de ma famille m’ont créé des ennuis mais Dieu a toujours été 
avec moi. Il a dit dans sa parole que si nous marchons selon sa parole, il 
sera toujours disponible pour nous là où nous serons.

Depuis que je marche avec Dieu, Il fait beaucoup de choses dans m’a vie. 
Je ne suis pas en mesure de dire tout ce qu’il fait pour moi. Aujourd’hui, 
ma vie a changé. Je dis tout simplement « Dieu merci ». En signe de 
reconnaissance, je ne cesserai jamais de le louer. Je dis aussi merci à 
m’a mère qui est toujours disponible pour moi, à mes petites sœurs,à 
toute la famille sans oublier les fanatiques. Ce sont eux qui ont fait de moi 
CHANTRE ÉRICO Togo que je suis aujourd’hui. 

Témoignage reçu par Londou KAWANA 

MON HISTORE AVEC DIEUA

«Centre Olympafrica». C’est le 
nom du futur complexe sportif 
moderne  composé d’un terrain 

de foot, d’une piste d’athlétisme, 

d’un plateau multifonctionnel, d’un 
foyer polyvalent et d’un espace 
ludique pour enfants. 

Situé à Asrama (préfecture de Haho, 
Notsé), le premier coup de pioche 
donnant le ton de ce Complexe 
sportif est donné le samedi 20 
février 2021 par Lidi Bessi-Kama, 
ministre en charge des sports.

Edem Akpaki Deladem , Président 
du Comité National Olympique 
du Togo (CNO-Togo) et le  
Directeur exécutif de la Fondation 
Internationale Olympafrica de Dakar, 
Diack Thierno étaient également 
témoin de la cérémonie lançant le 
démarrage des travaux.

A en croire, le Comité National 
Olympique Togo, ce complexe  va 
faciliter l’éclosion des talents et de 
promouvoir l’olympisme au pays de 
Edmond Apéti dit De Kaolo.

Financé par le Comité International 
Olympique (CIO) par l’intermédiaire 
de la Fondation International 
Olympafrica qui est dans la 
promotion  et du développement 
social des enfants sur le continent à 
travers le sport, selon nos confrères 
d’afreepress, les travaux de 
construction vont durer 10 mois.

Marcel SOGLO

UN COMPLEXE SPORTIF  A ASRAMA 
DANS 10 MOIS

Promotion du sport au Togo
Société/Publicité
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